CORRECTION DEVOIR

I- La crise financière actuelle : présentation et explications
Après avoir présenté la crise financière actuelle (A), nous mettrons en évidence les différents facteurs explicatifs (B).
A- Le monde est en crise

Actuellement le monde connaît une crise financière sans précédent depuis la crise de 1929.

Les bourses mondiales clôturent quasiment chaque soir à la  baisse. En ce moment, la bourse parisienne chute extrêmement vite. L’indice boursier, le CAC 40, est en dessous de la barre des 3500 points alors qu’il y a 2 ans il était à plus de 4000 points. Les bourses ont connu leurs plus fortes baisses depuis 2001 et aux Etats-Unis, une banque de premier plan, Lehman Brothers, a fait faillite tandis que la plus importante société d'assurance américaine, AIG, échappait à la déroute en se faisant racheter 80 % de son capital par la banque centrale américaine !

Les sondages montrent que l’opinion publique est inquiète. Les individus réduisent leurs dépenses : plus de 50 % des personnes interrogées lors d’un récent sondage  déclarent réduire  sans doute leurs achats pour les fêtes de fin d’année. Les crédits se font de plus en plus rares, par manque de demandeurs mais surtout en raison du caractère friable des banques aujourd’hui qui enregistrent des pertes record. 
Aux USA, des familles entières se retrouvent à la rue : au 2ème trimestre 2008, 739714 logements ont été concernés par une procédure de saisie, comme nous l’indique le document 2.

La question qui vient immédiatement à l’esprit est : Pourquoi ? Comment en est-on arrivé là ?

B- Comment expliquer cette crise ? (Remarque : cette partie est très développée, d’où le déséquilibre entre les 2 sous-parties. Il est bien évident que vous ne pourrez pas développer autant pendant un devoir)
Au commencement, il y a des ménages pauvres qui rêvent de s'acheter une maison ou un appartement. Compte tenu de leurs ressources et donc des risques de défaut de paiement, ils ne peuvent emprunter qu'à des taux plus élevés que les ménages plus aisés : ils ne bénéficient pas de la "prime", autrement dit des taux plus faibles offerts aux ménages aisés, d'où le terme "subprime" en anglais. Pour les convaincre de sauter le pas et bénéficier de ces rendements élevés (mais risqués), des banquiers imaginent de leur proposer des prêts à taux variables, faibles au moment de la signature du contrat mais qui peuvent ensuite beaucoup s'élever. Et pour se couvrir en cas de défaut de paiement, les banques "hypothèquent" la maison : elles peuvent la saisir et la revendre.
Tout ce bel édifice financier repose sur l'idée que, si ces prêts "subprime" sont très risqués individuellement, ils sont collectivement très rentables : les défauts de paiement sont rares tant que les taux d'intérêt sont faibles et, en cas de saisie, la revente permet de faire de belles plus-values vu que les prix de l'immobilier n'arrêtent pas de grimper ... du fait même des achats nombreux qu'autorisent ces prêts !

Tout allait bien tant que les taux d'intérêt étaient bas et que les prix de l'immobilier augmentaient dans une sorte de "bulle spéculative". Mais, à partir de 2005, la Banque Centrale américaine commence à remonter les taux d'intérêts qu'elle accorde aux banques quand elle leur prête de la monnaie car, à force d'accorder des prêts à tour de bras et de permettre à beaucoup de ménages d'acheter des maisons, des voitures, de l'électroménager, des ordinateurs etc., les prix se sont mis à augmenter de manière excessive : l'inflation est de retour, conséquence logique d'un excès de création de monnaie.
Les taux augmentant, il y a de moins en moins de ménages qui peuvent prendre un prêt "subprime" et donc de moins en moins de demande pour l'immobilier. En parallèle, les défauts de paiement commencent à se multiplier, conduisant les banques à revendre ces biens immobiliers. Des achats moins nombreux et des ventes plus importantes : toutes les conditions sont réunies pour que les prix de l'immobilier se retournent et se mettent à baisser à partir de l'été 2007.

La belle mécanique des "subprimes" se grippe à partir de l'été 2007 aux Etats-Unis. Mais pourquoi cette crise qui ne concerne que l'immobilier aux Etats-Unis va-t-elle se généraliser à l'ensemble du système financier mondial ?
La réponse a un nom barbare : la titrisation.  (cf document 3). En clair, les banques qui ont pris des risques en prêtant à des ménages désargentés peuvent, grâce à des innovations financières toujours plus complexes, se débarrasser de ces "crédits pourris" en les mettant avec d'autres crédits de meilleure qualité dans un même panier, et en revendant ce panier à d'autres acteurs financiers.
Ces titres sont tellement complexes qu'ils agissent comme un rideau de fumée masquant les risques réels supportés par ceux qui les achètent. Et, tant que les taux d'intérêt américains sont faibles et que les prix de l'immobilier augmentent, ces titres sont très rentables ! Ils vont donc trouver preneurs un peu partout dans le monde, mais particulièrement dans les grandes banques américaines qui ont fait la une de l'actualité au cours des semaines passées.
Ils ont un autre gros avantage : ils font sortir du bilan des banques ces créances douteuses. Celles-ci peuvent donc continuer de prêter à des ménages peu solvables sans qu'apparaisse clairement dans leur bilan les risques qu'elles prennent. En 2007, les flux annuels de crédits titrisés représentaient plus de 2000 milliards de dollars dans l’immobilier aux Etats-Unis. (document 3).
II- Quelles conséquences sur l’économie mondiale ?
La crise financière a provoqué des déséquilibres majeurs dans l’économie et dans la société(A). Face à cela, on peut s’interroger sur les possibles solutions de sortie de crise (B).
A- Des conséquences économiques et sociales
La crise financière a causé des problèmes économiques et sociaux.
Au niveau social, des milliers d’américains se sont retrouvé à la rue en raison, comme nous l’avons vu, en raison d’une impossibilité de rembourser leurs prêts. Ainsi les banquent se sont vues dans l’obligation de se saisir leurs biens. Au 1er trimestre 2006, 200 000 logements étaient concernés par une procédure de saisie. Au 2ème trimestre 2008, le chiffre atteignait 739 714 ! 

Au niveau économique, les banques ont accumulé d’énormes pertes : au 25 septembre 2008, d’après le document 4, MERRILL LYNCH a enregistré plus de 52 milliards de pertes, LEHMAN BROTHERS plus de 13 milliards. En ce qui concerne les banques françaises, le CREDIT AGRICOLE a perdu plus de 9 milliards et FORTIS plus de 7 milliards.

De plus, tout le problème, aujourd'hui, est qu'il est extrêmement difficile de savoir quelles institutions sont les plus touchées. Ceci crée un climat d'incertitude qui conduit les banques à moins se prêter de liquidités entre elles, alors qu'elles en ont besoin au quotidien, et à moins accorder de prêts aux entreprises et aux ménages, à moins que ceux-ci offrent des garanties très solides. A terme, une crise au départ financière peut donc se transmettre au reste de l'économie si les restrictions du crédit affaiblissent trop la consommation et l'investissement et donc la demande globale.
Face à ces conséquences importantes, on peut se demander quelles solutions pourraient être envisagées pour sortir de cette crise.

B- Les possibles solutions
Les banques centrales et le gouvernement américain ont pris des mesures sans précédent. Les premières ont accordé des prêts aux banques qui manquaient de liquidité et la FED a même racheté 80 % des actions de l'assureur AIG. Le gouvernement américain est en train de peaufiner un plan de rachat par l'Etat fédéral de tous ces crédits "subprimes" qui minent le système financier, pour un montant évalué aujourd"hui à 700 milliards de dollars (soit presque le tiers du PIB d'un pays comme la France !). Le document 1 nous montre la multiplication des interventions publiques aux Etats Unis depuis mai 2007 jusqu’à aujourd’hui.
L'importance des moyens déployés par les pouvoirs publics et les banques centrales aux Etats-Unis (plan Paulson de rachat de 700 milliards de $ de créances douteuses) ou en Europe peut renvoyer deux types de signaux opposés :
- Les pouvoirs publics et les banques centrales prennent des décisions à la hauteur de la crise, ce qui est de nature à rétablir la confiance ;
- Compte tenu de l'ampleur des mesures annoncées, la crise doit être encore plus grave que ce qui pouvait être anticipé, ce qui peut nourrir encore plus la défiance.



